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EXTRAIT  DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS  DU CONSEIL  MUNICIPAL

DE LA VILLE  DE GAP

Le Vingt  Huit  Novembre  Deux  Mille  Vingt  Cinq  à 18h  15,

Le Conseil  Municipal  de la Ville  de Gap, s'est réuni  en l'hémicycle  de l'Hôtel  de Ville,

après  convocation  légale,  sous la présidence  de M. Roger DIDIER.

NOMBRE  DE CONSEILLERS
En exercice  : 43

Présents  à la séance  : 38

DATE DE LA CONVOCATION 21 /11  /2025

DATE DE L'AFFICHAGE  PAR EXTRAIT  DE LA PRESENTE DELIBERATION 05/12/2025

OBJET

Délibération  annuelle  autorisant  le recrutement  d'agents  contractuels  en

accroissement  temporaire  ou saisonnier  ou en remplacement  d'un  fonctionnaire  ou
d'un  agent  non  titulaire  absent

Étaient  présents  :

M. Roger DIDIER,  Mme  Maryvonne  GRENIER,  M. Olivier  PAUCHON,  Mme Rolande

LESBROS,  M. Jérôme  MAZET,  Mme Paskale  ROUGON,  M. Jean-Louis  BROCHIER,  Mme

CatherineASSO,  Mme  Solène  FOREST,  M. Olivier  BUTEUX,  Mme Zoubida  EYRAUD-

YAAGOUB , M. Jean-Pierre  MARTIN , Mme Martine  BOUCHARDY,  M. Vincent  MEDILI , Mme

Françoise  DUSSERRE,  M. Claude  BOUTRON,  Mme  Ginette  MOSTACHI,  M. Pierre  PHILIP,

Mme  Chantal  RAPIN,  M. Joël  REYNIER,  Mme Françoise  BERNERD,  M. Richard  GAZIGUIAN

, Mme  Mélissa  FOULQUE  , M. Gil SILVESTRI , Mme Evelyne  COLONNA,  M. Fabien  VALERO ,

Mme  Nina CAL,  M. Alain  BLANC,  M. Eric MONTOYA,  Mme Christiane  BAR,  Mme Charlotte

KUENTZ , Mme Isabelle  DAVID , M. Eric GARCIN , Mme Pimprenelle  BUTZBACH , M.

Nicolas  GEIGER,  Mme  Marie-José  ALLEMAND,  M. Elie CORDIER,  Mme Esther  GONON

Conseillers  Municipaux,  formant  la majorité  des membres  en exercice.

Excusé(es)  :

M. Cédryc  AUGUSTE procuration  à Mme  Solène  FOREST, M. Alexandre  MOUGIN

procuration  à Mme Catherine  ASSO, M. Bruno  PATRON procuration  à M. Jean-Pierre

MARTIN,  M. Christophe  PIERREL procuration  à Mme Charlotte  KUENTZ

Absent(s)  :

Mme  Chiara  GENTY

Il a été  procédé,  conformément  à l'article  L2121-15  du Code Général  des Collectivités

Territoriales,  à l'élection  d'un secrétaire  pris dans le sein du Conseil  : M. Fabien  VALERO,

ayant  obtenu  la majorité  des suffrages,  a été  désigné(e)  pour  remplir  ces fonctions

qu'il(elle)  a acceptées.

La prèserde  dècrsron  peuf  faire  l'ob)e[,  dans  un dèlaf  de deux  mors  à comp(er  de sa pùblrca[rori  eUou no[irica(ion,  dïrn  recours  corden[ieux  par  co+irrier

edressé  au Tribunel  admrnis[retif  de Marserlle  (31 Rue  Jean  François  Leca  13002  MARSEILLE)  ou par  l'applrca[ron  Téhùecours  cr[oyens  accessible  à padrr
du sHe www  [elerecours  fr. Dans  le même  délei,  un recours  gracreux  rn[errompan+  le délai  de recours  con[en[ieux  pourra  ê[re adressé  à l'au[eur  de l'ac[e.





Le rapporteur  expose

Conformément  à l'article  L. 313-1 du code général  de la fonction  publique,  les

emplois  de chaque  collectivité  ou établissement  sont  créés  par l'organe  détibérant
de la collectivité  ou de l'établissement.

Il appartient  donc au Conseil  Municipal  de fixer  l'effectif  des emplois  à temps
complet  et non complet  nécessaires  au fonctionnement  des services.

En application  des dispositions  de l'article  L. 332-23  du code  général  de la fonction

publique,  les collectivités  territoriales  peuvent  recruter  des agents  contractuels

sur  des  emplois  non  permanents  pour  des  besoins  liés  à un accroissement

temporaire  d'activité  et  à un accroissement  saisonnier  d'activité.

C'est  ainsi que ces recrutements  peuvent  être  effectués  par contrat  à durée
déterminée  de :

- Maximum  douze  mois,  renouvellements  compris,  pendant  une même

période  de dix-huit  mois  consécutif  pour  un accroissement  temporaire  d'activité,

- Maximum  six mois,  renouvellements  compris,  pendant  une même  période

de douze  mois  consécutifs  pour  un accroissement  saisonnier  d'activité.

Également, l'article  L.332-13  du code  général  de la fonction  publique  permet  de

recruter  des agents  contractuels  sur des emplois  permanents  pour  remplacer

temporairement  les fonctionnaires  ou agents  contractuels  exerçant  à temps  partiel

ou indisponible  en raison  : de congés  annuels,  congé  maladie,  grave  ou longue

maladie,  longue  durée,  maternité  ou adoption,  congé  parental  ou de présence

parentale,  congé  de solidarité  familiale,  de l'accomplissement  de service  civil  ou

national,  du maintien  ou rappel  sous les drapeaux,  de la participation  à des

activités  de réserves  ou de tout  autre  congé  régulièrement  octroyé  en application

des dispositions  réglementaires  applicables  aux agents  contractuels  de la Fonction
pub(ique  territoriale.

Ce type  de recrutement  est t'péré  par contrats  à durée  déterminée  et renocivelés,

par décision  expresse,  dans la limite  de la durée  de l'absence  du fonctionnaire  ou

de l'agent  contractuel  à remplacer.  Ces contrats  peuvent  prendre  effet  avant  la
date  de départ  de l'agent.

Ainsi  que le prévoit  l'article  L. 713-1 du code  général  de la fonction  publique,  la

rémunération  des  agents  contractuels  est fixée  par l'autorité  compétente  en

tenant  compte  des fonctions  exercées,  de  la qualification  requise  pour  leur

exercice  et  de l'expérience  de ces agents,  Elle peut  tenir  compte  de leurs  résultats

professionnels  et des  résultats  collectifs  du service  et évoluer  au sein  de  la

collectivité  ou de l'établ'issement  qui les emploie.  De plus,  l'article  L.712-1 du

code  général  de  la  fonction  publique  prévoit  que  les agents  contractuels

perçoivent  le traitement  indiciaire,  l'indemnité  de résidence,  éventuellement  le

supplément  familial  de traitement,  ainsi que les primes  et indemnités  instituées

par une disposition  législative  ou réglementaire.  Ils peuvent  également  percevoir

le régime  indemnitaire  dans les conditions  fixées  par la délibération  institutive

pour  ce type  de personnel.

En application  de l'arrêté  du 21 juin  2025 relatif  aux modalités  d'assiette  et de

calcul  de l'indemnité  compensatrice  pour  congé  annuel  non pris en fin de relation

de travail,  les agents  qui à la fin de leur  contrat  n'auront  pu bénéficier  de leurs

congés  annuels  seront  indemnisés  conformément  à cet  arrêté.

La présen[e  décrsron peu( farre l'objei  dans un délai de deux mors à comp[er  de sa publrca(ron et/ou no[ifica[ion, daun recours con[enfieux  par
courner  edressé  au Tribunal adminiskrakif  de Marseille  (22-24 rue Bre[euil, 1 3281 MARSEILLE  Cedex 6) ou par l'application  Télérecours  ci[oyens
accessrble  à par[rr  du sr[e wyvw [elerecours  fr. Dans le Mme  dé:lar, un recours  gracreux inlerrompanf  le dèlar de recours  contentreux  po+irra  Mre
adressé à l'au[eur  de l'acte.



Décision:

Sur avis  de  [a  Commission  de  l'Administration  Générale  et des  Ressources

Humaines  et de  la  commission  des  Finances  et du  Budget  réunies  le  19

novembre  2025,  il est  proposé  :

- Article  1 : de valider  les recrutements,  dans  les conditions  prévues  par  les

articles  L.  332-23  et L.  332-13  du  code  général  de  la  fonction  publique,

d'agents  contractuels  pour  des besoins  temporaires  liés à un accroissement

temporaire  d'activité,  à un  accroissement  saisonnier  d'activité,  au

remplacement  temporaire  de  fonctionnaires  ou d'agents  contractuels,

- Article  2 : de  charger  Monsieur  le /naire  de :

- Constater  les besoins  liés  à un accroissement  temporaire  d'activité,  à

un accroissement  saisonnier  d'activité  et au  remplacement  temporaire  des

fonctionnaires  et  des  agents  contractuels,

- Déterminer  les niveaux  de recrutement  et  de rémunération  des  agents

contractuels  recrutés  selon  la  nature  des  fonctions  concernées,  leur

expérience  et  leur  profil,

- Procéder  aux  recrutements.

: d'autoriser  Monsieur  le Maire  à signer  (es contrats  nécessaires.

Mise  aux  voix  cette  délibération  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit  :

- POuR  : 38

- ABSTENTION(S)  :4

Mme  Isabe(le  DAVID,  M. Eric  GARCIN,  ume  Marie-José  ALLEMAND,  M. Elie

CORDIER

La Conseillère  na apa(e Déléguée

I

stia BAR

Le Secrétaire  de Séance

Fabien  VALERO
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La pré=sente  décrsion  peut  faire  l'objef,  dans  un délai  de deux  mors  à comp[er  de sa publrcafion  et/ou  no[ifica[ron,  d'un  recours  con[enfieux  par

co+imer  adressè  au Tribunal  admrnrstratrf  de  Marserlle  (22-24  rue  Breteuil,  1328j  MARSEILLE  Cedex  6) ou  parrapplication  TMérecours  crtoyens

accessible  à par[lr  du sr[e WWw  [elerecours  fr. Dans  le même  dérlai, un recours  gracreux  in[en'ompanf  le délai  de recours  con[en[reux  pourra  ê[re

adressé  à rau[eur  de l'ac[e


